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Le nombre de projets de résolution évalués chaque année par la CAJP avant d’être transmis à l’Assemblée générale pour examen s’est accru sensiblement au cours des dix dernières années; de 17 à l’Assemblée générale en 2000, ce nombre est passé à 33 à l’Assemblée en 2010. Bien que cela pourrait refléter l’élargissement du spectre des travaux de la Commission, on a pu constater que dans bien des cas, bon nombre des résolutions que présente la CAJP sont une réitération de textes déjà adoptés au cours des années antérieures.

Cette situation affecte les travaux de la Commission elle-même, qui passe la moitié de son temps disponible à négocier des résolutions dont la pertinence décroît étant donné la répétition, mais elle affecte en particulier l’efficience et l’efficacité de l’Organisation, en détournant les efforts qu’elle déploie des questions centrales et prioritaires prévues dans sa Charte constitutive.

À cet égard, le Président de la CAJP a fait part, lors des premières réunions de son mandat en septembre 2010, de son intention d’améliorer la systématisation des résolutions négociées au sein de la Commission, une initiative qu’ont partagée les autres bureaux de l’Organisation à la première réunion de coordination que la présidence du Conseil permanent a tenue avec les présidents de commissions et de groupes de travail en octobre 2010.

À ce sujet, les secteurs techniques de l’Organisation ayant des compétences dans les domaines abordés par la CAJP, concrètement le Secrétariat aux questions juridiques et le Secrétariat exécutif de la CIDH, ont été priés de disposer d’éléments et de critères permettant d’orienter la présente initiative en vue de systématiser les résolutions négociées au sein de la CAJP, ainsi que d’une liste des mandats qui n’ont pas pu être réalisés complètement à ce jour. 
Enfin, sans porter atteinte au droit des États membres, reconnu dans les règlements de l’Assemblée générale et du Conseil permanent, relativement à la pertinence de présenter des projets de résolution, la CAJP, à sa réunion tenue le 24 janvier 2011, a approuvé le présent Guide des recommandations et suggestions en vue d’accélérer et de rendre plus efficients les travaux de la CAJP relatifs à la préparation de l’Assemblée générale de San Salvador. En ce sens, les délégations ont décidé qu’elles s’efforceront d’observer les recommandations ci-après, en tenant compte des particularités de chaque projet de résolution, au cas par cas :
· Que les délégations puissent, au moment où elles présentent des projets de résolution, identifier des affinités thématiques, des similitudes ou des complémentarités avec d’autres projets de résolution, ce qui permet de regrouper les thèmes et de fusionner des textes;

· Que les délégations envisagent de rendre biennale ou éventuellement triennale la présentation de projets de résolution, vu la solide institutionnalisation dont jouit la thématique en question ou étant donné que la dynamique de réalisation du mandat prévu est à long terme; 

· Que les délégations envisagent l’incorporation de “dispositions relatives à l’achèvement” aux projets de résolution, pour les questions ou mandats inclus dans une résolution qui ne sont pas de nature permanente, qui prévoient un terme ou un délai d’accomplissement ou qu’il n’est pas nécessaire de répéter;

· Que les délégations puissent examiner, pour les questions dont le traitement n’a pas changé par rapport à l’année précédente, la possibilité d’incorporer leurs initiatives dans des “résolutions omnibus”;

· En outre, répéter aux délégations qu’afin d’accélérer la négociation des résolutions, les textes seront le plus concis possible; le nombre de paragraphes du préambule sera réduit; on évitera la répétition de paragraphes déjà incorporés à d’autres résolutions et mentionnant de façon générale les mandats que l’on estime nécessaire de réitérer, sans que cela n’entraîne de négociations non nécessaires relatives à la rédaction.
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